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L'EXÉCUTION DES DÉCISIONS JUDICIAIRES  CONCERNANT LES MINEURS.
Les mineurs condamnés peuvent être placés dans des établissements dits de rééducation, ou plus rarement dans des établissements pénitentiaires. Ce n’est pas tant la nature de la peine que l’établissement où elle est accomplie qui détermine son régime d’application.

I - LES ÉTABLISSEMENTS ET LES SERVICES POUR MINEURS

– ceux qui reçoivent les MINEURS DÉLINQUANTS OU EN DANGER, AVANT LA DÉCISION DU JUGE, pour l’éclairer sur la mesure à prendre :

•les centres d’action éducative,

•les centres et sections d’accueil ;

– ceux qui reçoivent les MINEURS DÉLINQUANTS OU EN DANGER, APRÈS LA DÉCISION DU JUGE, pour l’application d’une  mesure éducative :

•les institutions spéciales de protection judiciaire de la jeunesse,

•les foyers de semi-liberté,

•les services d’éducation en milieu ouvert,

•auxquels s’ajoutent, le cas échéant, les établissements hospitaliers, conformément aux articles 10, 15 et 16 de l’ordonnance n°45-174 du 2 février 1945 ;

– ceux qui reçoivent les MINEURS DÉLINQUANTS, pour purger une peine d’emprisonnement.

A - CENTRES D’ACTION ÉDUCATIVE

composée :

– un médecin généraliste

– un psychiatre

– un psychologue qui, par le moyen de tests et d’entretiens :

•situe le niveau intellectuel et affectif du mineur,

•apprécie comment il voit sa vie, son milieu, la société,

•détermine sa façon de réagir ;

– une assistante sociale, qui reconstitue l’histoire familiale, scolaire, et professionnelle du mineur ;

– un éducateur, qui observe le comportement du mineur et s’efforce de l’amender, en déviant ou canalisant ses tendances asociales et en agissant sur son entourage familial ou professionnel.

Le mineur fait l’objet :

– d’une consultation de dépistage qui peut durer au minimum une journée, au maximum quinze jours à trois semaines ;

– d’une observation, qui se déroule soit :

•en internat, dans le centre même et qui dure environ cinq semaines,

•en milieu ouvert, c’est-à-dire en rendant le mineur à son cadre de vie normal, familial, scolaire ou professionnel ; 
B - CENTRES OU SECTIONS D’ACCUEIL

même rôle que les centres d’action éducative, mais sous  le régime de l’internat, qui dure de deux à quatre mois.

C - INSTITUTIONS DE RÉÉDUCATION PUBLIQUES OU PRIVÉES

rééduquer le mineur en s’appuyant, éventuellement, sur les conclusions des rapports de synthèse établis dans les centres d’action éducative ou les centres ou sections d’accueil.

Dans les institutions privées, le RELÈVEMENT DU MINEUR est assuré par un régime comportant l’éducation morale, la  formation du caractère, l’éducation physique, un complément d’instruction générale et l’apprentissage d’un métier.

D - FOYERS DE SEMI-LIBERTÉ

- offre le gîte et le couvert dans un milieu éducatif 

- dirigé par un couple d’éducateurs qui procure aux pensionnaires une ambiance voisine de la vie familiale. 

- Les jeunes travaillent à l’extérieur. 
E - SERVICES D’ÉDUCATION EN MILIEU OUVERT

Le comportement du mineur est suivi par un éducateur spécialisé 
F - QUARTIERS SPÉCIAUX POUR MINEURS

Il s’agit de locaux d’une maison d’arrêt réservés à l’emprisonnement des mineurs . 

II - L’EXÉCUTION DES PEINES D’EMPRISONNEMENT

A - CAS D’INCARCÉRATION

– mandat d’arrêt ou mandat de dépôt pour le mineur de 13 à 18 ans ;

– ordonnance de prise de corps pour le mineur âgé de 16 à 18 ans accusé de crime ;

– ordonnance du juge des enfants pour le mineur faisant l’objet d’un incident à la liberté surveillée;

– jugement ou arrêt prononçant une condamnation à l’emprisonnement.

B - QUARTIERS SPÉCIAUX POUR MINEURS

C - RÉGIME DE PEINE

large place à l’éducation. 
III - LA LIBERTÉ SURVEILLÉE

A - FORMES

1° - La liberté surveillée d’observation
approfondir durant un temps limité à quelques mois la connaissance de la personnalité du mineur et d’orienter le choix des moyens appropriés à sa rééducation.

Elle est ordonnée par le juge des enfants 
2° - La liberté surveillée d’épreuve
Elle consiste en une épreuve où est sollicitée la bonne volonté du mineur.

Elle est d’une durée variable, de deux à six mois généralement. 
3° - La liberté surveillée d’éducation
mesure éducative la plus appropriée à l’égard d’un mineur sur le comportement duquel il est pleinement éclairé. 

Elle peut durer jusqu’à la majorité.

B - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU SERVICE DE LA LIBERTÉ SURVEILLÉE

Le délégué permanent à la liberté surveillée assure : 

– la marche administrative du service, c’est-à-dire la tenue à jour du registre chronologique des mesures de liberté surveillée, des dossiers individuels de mineurs et des fichiers analytiques correspondants ;

– la liaison avec les services s’intéressant à l’enfance  ;

– la rééducation des mineurs qu’il ne paraît pas souhaitable de confier à un délégué bénévole ;

– le recrutement des délégués bénévoles, qu’il informe, dirige, conseille, et dont il contrôle et coordonne l’activité.

C - INCIDENTS

– de la mauvaise conduite du mineur ;

– d’un danger physique ou moral pour le mineur ;

– d’entraves systématiques apportées à l’action du délégué ;

– de la nécessité de modifier le placement ou la garde.

Le juge des enfants statue sur tous les incidents et sanctionne éventuellement les manquements constatés. Il prescrit les modifications qu’il estime utiles. 

Toutefois, le tribunal pour enfants est seul compétent lorsqu’il y a lieu de prendre une mesure de placement en internat, à l’égard d’un mineur qui avait été laissé à la garde de ses parents, de son tuteur ou d’une personne digne de confiance.

IV - LE PLACEMENT SOUS SURVEILLANCE ÉLECTRONIQUE

mêmes conditions que celles applicables aux adultes.
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